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ST.\TI~'l'Hl( 'E: 

tati tique generalc de Ia proprit1tt·, indu trielle 
pour les annees li-\8G et 1 ~~. 

LE CONGRES INTERNATIONAL DE 
LA PROPRI ETE INDUSTRIELLE 

Le Congres international <lC' ]a propriete 
indnf:itriellc, qui a iege a Paris dn B an 

1 0 aout, a bcaUCOllp traY:lilie t't a fait, 
croyon. -non , du bon onYragc. To11te~ les 
matinee~ etaicnt Oil aCl'CCS aux traYaUX 
de. commission. qui, le pins sonYcnt, si<-­
gcaicnt Himnltanemcnt. L'aprcs-midi, les 
f:iCances generales commcn~aieut de deux 

hcnrc: ct fini :aicnt entre cinq et 1x. 
Chacnn apportait au debat Ie plu. vi£ in­
teret; on sentait qu'il nc s'agi ·a it pas de 
faire ni d'entendre des discour, acade­
miquc ' mais d'obtcnir de re ultat pra­
tiqnes de con acrer lc conquete: obtenue 
par lc Congre de 1 7 , ct de leur donner 
le developpemcnt dont clles parai aient 
susccptiblcs. 

L'o2ll\Te de 1 7 et son re ultat le 
pln. important, l'Ullion de la propriete 
indu triellP, ont r ncontrc l'approbation 
~eneral e, a !'exception d'une ·eulc voix 
qui a proteste au nom des interet de Ia 
France. A l'entendrc, la prosperite de cc 
pay ne dependrait pa. tant de la protec­
tion que scs produit: bre\·etc ·, . ,s de sins 
indu triels, ses marques de fabrique pen­
vent trouver au dehors, que des restric­
tions de\·ant etre apportees a la protec­
tion de etrangcr. en matiere de propriete 
indu. ·triclle. Cettc maniere de voir n'a 
trouvc aucun echo dans I'assemblee, la­
qncllc etait d'avis qne I'industrie de chaque 
pays pouvait etre protegee par la legisla­
tion douanicre, mai.· qu'elle n'avait nul 
be:oin de faire upprimer la protection 
de droit sacres appartenant anx etrangers. 

En dehors de ses resolutions relatives 
a !'entente internationale, le Congre de 
1 R7 avait etabli le ba es d'un lc~i la­
tion icleale . m· les diYcrses branches de 
la propriete indn trielle. Ce travail a ete 
consulte par tous lc.· 1egislateurf:i qui, de­
puis ertte epoqne, ont en a s'occnper de 
ce. maticrcR, et il :era ·encore pendant 
longtcmps etndie :n·ec fruit. Le Congres 
de 18SD n'avait point a refairc la meme 

bcsognC', sanf, comme nons le \'errons, 
lOl'.'<JU'il f./est CCartc RUI' l'un On J'autrc 

point dP. principe:· primitivement adopte ; 
it a toutcfois tenn a repeter certaine des 
re. olntions les plu importantcs de son 
predecesseur. Nous ne pouvons pas entrer 
dan le detail de resolution adoptee ; 
nou. nou. born ron. a indiqucr le. pin 
importantcs d'entre elles, et en particulicr 
cellc qui modifient les decision· prises 
en 1 7 . 

BREYET. n'rx\TE~Trox. - · Le precedent 
ongre. RYait cou acre un compromis 

entre les patti an de l' P.ra mr>Jl prt1a/((!Jle 
des inventions pouvant abontir a un rcfus 
du brevet, et ceux de l'enrryistrrmrJtl )Jill' 

et simple, sy teme d'apres Iequ('l l'ad­
miui:tration e t t nne dr delivr r tout 
brevet regnlieremcnt clcmande, san .. e pre­
occuper de la validite qu'il pent a\·oir. 
Cc compromis con i.:tait dan. le systeme 
de l'aris prrlalable donne an demandeur, 
notamment sur la nonveante de . on in­
vention, avis dont !'interesse d '\'ait etl'(' 
libre de nc pas tenir compte. - Cr sys­
temc a ete rrpou He par lc Congre~ de 
lt-: 9, qui recommandc l'enregistrcment pur 
et imple an aucunc attenuation; mais 
la que tion nc . aurait etre con ideree 
eomme definiti vemrnt resolue, car lc rcjet 
n'a etc pronouce qu':l nne majoritc de 
deux voix. 

Lc Con~res a ete unanimc a dt'mamler 
une augmentation de la dlfrr:c as~ignec 

nux brevets dans Ia plnpart def:i payR, et 
a propo:e de ]a port('r a ~0 ans. 

En ce qui concernc l'np!oilatirm des 
inventions brcvctec. ' il a ado pte nne re­
Rolntion en sen. eontraire de ccllr qni 
avait ete votec en 1 R7H, laquclle admcttait 
1e principc de la decheance pour dcfaut 
d' exploitation. Pour eviter toutr eq l1 i \'O<Ille, 
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il a remplaee le terme trop ,~ague d'ex­
ploitation par celni de fabrication, et a 
declare qn'il n'y avait pas lieu d'exiger 
du bre\'Cte la fabrication dans ancun des 
pays ou il a obtenu le brevet. 

On se trompcrait si l'on croyait qn'une 
resolution votee dans cc sens pent avoir 
pour pffet de faire disparaitre immediate­
ment de plusienrs lois les diRpositions 
d'npres lesqnelles le breycte est tenu d'ex­
ploiter son itnrention dans le pays. l\Iais 
il est bien possible que cette affirmation 
du droit absolu de l'inventrur sur son 
cenvre ait pour effet d'attenuer, au com·s 
des reYisious futures, la rigueur de cer­
taines legislations, d'apres lesquelles le 
brevete qui ne fabriqne pas dans le pays 
pendant un certain dclai est dechu de 
tons ses droits; et ce serait deja qnelqnc 
chose si l'on arrivait a faire admettre que 
la decheancc pour defant <l'exploitatiou 
ne pent Ctre reclamee par des pcrsonnes 
qui ont contrefait Fin vcntion sans aYoir 
chcrche prealablernent a obtenir des li­
cences a des conditions raisonuables. 

Au point de vue international, lc Cou­
gres a demande que le delai de prim·ite 
dont l'iuventeur jouit dans le~ Etats de 
l'U nion ff1t porte de six mois a un an. 
11 a en outre repete la resolutiou votee 
par son predecessenr, dcmanJant l'ind(;­

peudancr n'dprorJife des brerets demandes 
dans les differents pays pour un meme 
objet. 

Ih:":SSIXS ou }JODELES lXDUSTRIELS. -

Le premier Congres a vait elabore nne de­
finition des dessins et modcles industriels, 
et avait es<1nisse les principes qni de­
vaieut se trouver a la base d'une loi sur 
la matiere. Le second a reronnu l'im pos­
sibilite d'etablir la limite qui separe les 
<Bll \TeS appartenant a ee don1aine des 
mn\Tes d'art proprement elites, et a decide 
que les dcssins ou modcles industriels de­
vaient ctre proteges par la loi stu· les 
mn \Tes litteraires ct artistiq ues. 

Cette solution s'imposc surtout pour lcs 
<CU\Tes des indnstries artistiques. lVIai:-; il 
est des modelcs inclnstriels Jont la valrur 
ne residr pni-' tant dans l'effet esthetiquc 
produit qnc dans les ayantnges pratiqnes 
qui resultcnt de leur forme. Ils tiennent 
lc milieu entre lcs inventions breve-tables 
ct les proJuits artistiqnes, si bien que les 
interesse~ ne f'avent comnwnt les fairc 
proteger, et s'entcodeL~t sou vent reprochcr 
en justice d)a\'Oir depose nne inYention 
brevctable commc modele indnstriel, on 
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d'avoir pris nn brcYet pour ~e qui n'etnit 
(1u'un modele. Pour teuir compte de cctte 
sortc de creations industrielles, un nwmbre 
du Congrcs a propose dr reclnrner une 
legislation speciale sur lcs nwdCles d' uti­
lih~) clont lcs auteurs devaient etre pro­
teges pendant nne duree ne depas~ant pas 
celle d'un brevet, rnoyennant lc J.ept)t d'nn 
exemplaire de lenrs produits. -- Le Con­
gres ne s'cst pas prononce sur cette ques­
tion, mais l'a renvoyee a la Commission 
pcrmanentc. 

l\L.Ui,QUES DE FABHIQCE OU DE C01DIERCE. 

- La commission des marques ~wait pro­
pose d'etablir unc distinction pratique 
entre les marques de fabrique d Irs mar­
ques de commercr, et de lcs differencicr 
d'une maniere visible, afin que Irs ache­
il'm·s ne puissent pas prendre pour nn 
prodnit national une marchandise impor­
tee et munie de Ja marq ne d'nn ncgociant 
dn pays. Cette proposition a ete rejetec. 

Le Congres a repris, en lni donnant 
nne forme plus precise, le Ycen formule 
par le Congre::; de 187S en fayem· d'nn 

PJlreyistrement 'inteJ'JwtioJtal des mcu·que:·; 
de fabrique. D'apres la resolution adoptee, 

l il est desirable que l'on etablisse un en­
i n•gistrement international des marques, de 
1 trlle sorte qn'uue man1ue deposee dans nn 
1 pays faisant partie de l'Cnion intcrnatio­
i uale soit protegee dans tons les pays con-
1 tractants, moyeuuant lc dep6t an Dnrean 

international Je cette Union. 

lXDICATIOXS DE PROVEXAXCE. - L'ar­
ticle 10 de la Convention internationale 
reprimc lcs fausses indications de prove­
nance, quand ellcs sont accompagnces d'nn 
nom cornmercial fictif on emprunte dans 
nne int<'ution frandulense. Le Congrcs a 
vote nne resolution d'apres laquellc l'in­
Jication mensongere d'nn nom de lieu de­
vait snffirc a elle seule pour moti\'er !'ac­
tion legale, progrcs considerable sur la re­
solution de 1S78 qui se bornait a prohiber 
!'importation et lc> transit, dans un pays, 
de marchandises portant nne indication 
de pro,~cnance duclit pays. Ccci n'etait que 
Ia protection des inter<~ts nationaux contre 
les usurpations etrangcrcs; ccla est la re­
pression de la frandc en general, aussi 
bien Je ccllc <Jni nnit au commerce etran­
ger que de cellc clont souffre le commerce 
indigene. 

Xous parlerons encore, pour tenninrr, 
d)une qnestion qui coneerne particuliere­
mcnt la ( 'mwention internationalc dn 20 

Ulal'S 1 ss;~. On sait qu'en \?ertu de sou 
article :2, les Etats eontractants garan­
tissent Ie traitcment national a leurs sn­
jets on citoyens respcctifs. Or, on pent 
sc demander s'il n'est pas injuste qne les 
citoyens d'un pays protegeant lei-i inYell­
tions, les dcssins ou modeles indu8triels 
et les marq ne:;; des ressortissants des ~mtres 
Etats contractants, ne ~oient proteges dans 
un autre pays de !'Union que ponr nue 
seule des branches de la propriete indns­
trielle, et s'il ne scrait pas preferable de 
constitner des C nions distinctes corres­
ponJant aux diYerses branches de cettc 
propricte. - Le Congres a repondu ne­
gativerueut a cctte question, ct nons croyons 
qu'il a eu raison. En recevant des mitres 
pays tonte la protection que cenx-ci ac­
cm·dent a leurs . nationaux, les Etats ou 
certaines branches de la propriete iudns­
trielle ne sont pas protegees sc scntcnt 
presses de Ienr rendre la par<'ille: c'cst 
ainsi qnc la Serbie, la Suisse et la T'unisie 
ont ete incitecs a fa ire des lois <ill' ell es 
n'anraient peut-etre pas sans cela. Si, an 
coutraire, tous les pays clout la legislation 
est incomplete etaient range:;; dans une 
classe speciale leur assnrant moins d'axan­
tages, les pays plus a\'ancek n'auraif'nt 
aucnn droit de leur demander de sc mettre 

<t leur ni\'eau. 
Comme le Congres de 1878, cclni de 

1880 laisse a pres lni unr commission per­
manente chargee d'assurer, dan~ Ies limitcs 
du possible, la realisation des propositions 
qn'il a adoptees. 

N ous avons retrace les decisions Irs 
plus saillantes dn Congres de Paris, mais 
n'ayons pn donner qu'unc faiblc idee de 
Finteret qn'offraient scs deliberations, ainsi 
<1ne clu nombrc considerable de <pwstions 
qui y ont etc traitees. Le detail des re­
solutions adoptees, que nons publions ei­
aprcs, pcrmettra a nos leeteurs de se 
renclre compte de l'Ctcmlue dn tra\'ail 
accompli par les membrcs du Congres. 

En resume, on peut dire que ces hommcs 
eompetcnts appartenaut a des pays tres­
J.i ver: sc sont acconles sur lf's principes 
qui sont a 1a base de l' Union d<' Ia pro­
pricte industriellc, ct (lu'ils en ont dcmanclc 
lc de\'eloppcment normal san:-; sm'tir du 
clomninc des ehoscs realisables. Puissc le 
Congrcs d<' 1889 ctre aus;-;i fecond ('ll 

bons resultats qne celni qui Fa precede. 



RESOLUTIONS 
IW 

CONGRES INTERNATIONAL DE LA 
PROPRIETE INDUSTRIELLE 

de 1HH9 

SE<'TIO:\ I 

(Jn::--TJo);:-; 1\TEII\ \T)Il:\ .\LJ·::-; 

Jirf'rf'ls r/' iurrnl iou 

1 o 1 ,c droit des l'traugers d'ohtl'llir 1111 hrc­
vl't lll' doit }las (•trc solllnis it Ia condition de• 
Ia rt'Tiprot'ite. 

:_? o La constitution d'u11 reprt'·scntant pourm 
(•tre (•xig(·l' au ras oi1 l'impdnmt n'a JHb dP 
dnttticile r(•pl ou (·Ju dan:-. le pays oiL le hn•rl't 
l'~t dPIII<llHI(•. 

Le llJaJHlat pren<lm tin par Ia t16liHance du 
hrcrrt. 

Toutes artions ultc•ril'HI'Cs seront excn·(•es 
dan: ll•: terme::. <lu tlroit cmllillUn. 

;3o Le droit de ~e fain• deli \TCr un ln·c, ct 
pour nne inrcntion d(•jit bn•, ct(·e it l'L·traugcr 
Ill' tloit Nrc <.H:corde qn'it l'inveHtcnr on ~t ~es 

ayants ch·oit. 

·1° Lcs droits r(•snlt:mt cles brevets deman­
des thms lcs ditfercnts pays pour un m<'·me 
ohjet sont iiH16prlJ(lants lt•s tuts tlcs antrcs. 
ct Hon pns olidairr-. ell cpH•lqne mesurc q nc 
l'l' soi t. 

;)•• Pour fnl'iliter ~\. J'iu\ eHtenr lr mown de 
fai n• garantir ses droits simultan(•me1;t dans 
los dircrs pays, il est ck•sirahh• qu'on lui ar­
conle un cl(·lai de priorit(• cl'u11 an ;'t Jmrtir du 
]ll'einier d(•])Ot. 

L'inwntcnr dena adres!-'Cr it un bureau in­
temational lc titre tri·~-prcti~ cln bre\·ct an•c 
Ia date• tlu brerct origi naire. I 

(} II (I n'y a pa~ lien cl'interclirc au brcwte 
d'iJitJ'OclUil'C des objcb fabriqu(~ S ~t retrnllg('J' I 

ct scm blahlcs it t:cux q n 'il a lH·c, des. 

711 ll 11\ a. pas lien d 't•x igrr d n ln·c,·ct(• Ia 
fabrication thms aucun des pa.rs ott il a obten11 
I<' hrewt. 

~~~ Le pas:agc en tmm;it 11e doit pas dre 
n·garch'· colltllle illidtc. 

Jlrt/'lfttrs rlr jrtln·irJI!f' ''If r/r r·olltlllNN' 

1 o I ,es 6trangcrs doi\'cnt t>trc aclmis au 
d(•p<>t de~ marques sans condition de reci­
procite. 

:?0 Dan: le-.. pays oi1 lc prinl'ipc de la r(•­
ci JH'<H'ite continucrait it (•trc admis. lc droit 
an dcpM ell' la marque doit ;tppartenir anx 
sujets ou <"itoyens du pay · oit lc• ckpM est ef­
fectue, ct aux ctrangcrs ayant sur lc trrritoin· 
nn tlcllnicilc ou un c'tablissement industricl ou 
COilllllertial. 

La protection nc ~era at-_·onlee qu'au:\. mar-
qtws tiguraut sur les proclnit fahricgt(· ::, ou 
'cnclns dans le pays. 

;)" Dans le lllt' llll' r:b. tlllr Jllill'fJUt' 11on 
prot(•g(•c• d;tll'-> lc pfl_rs d'origillL' ue peut (•tn· 

protcgC'c dan-.. lc pay. qui ;t concC•de k traite­
ment des nationaux. 

.J_n Pour assmer lc tlcpt)t imultan(' cl'tmc 
llWHJUC clans plusieurs pays. il conrient cLtc­
cordcr nn cklni de priorit6 de trois Jllois it 
partir clu prcmi<'l' d(•pc)t. 

.>o Cne mm·(ltH' r0gnlit·rement clepo ee dan . 
lc pnys tl'originc :-;c•m :tel mise tellc q nell<' dans 
le~ autrcs p<ty~. ~ous la rcserrc clc l·applkation 
des r!•gle cl"orch·e publil'. 

St'1'<1 ronsiclere C0111111C pays cl'origitH' lc 
pays oit le dC·po-,ant <l son prin(·ipal (~tahlisse­

lllCnt. 

()'' Il est tl('sirahle que !'on 6tablis 'C Ull ('11-

rcgi!-.trcment international des lttar<Jncs de tcllc I 
~ ortc qn'unc nwrqnr d(•pos(•e dans un pay:-­
faisi1nt partie cl'nm' Cnion iuteruationak ,·oit 
pmtt'gee clflns ton: les pay~ contn1dant~, nto~·en­
nant lc d6p()t au bureau international de cette 
( T nion. 

7° Xi lc clomainc public. ni le partknlicr 
ne pcurent prescdn• ou acqlll1rir la 11Ial'CJUl' 
<1<' l'Nrangcr qui ~·t'st trom·(· clan l'inl]>0!-1-
. ihilit(• d'agir en l'ah~c·nce d~ traitc cle ren­
proritc, "t qui en fait lc premier u~age dan: 
nn pays. 

Les faits antericurs au traite JH' dounent 
lien it aul'une ponrsuite. 

~\"0111 tOIIIIIIf'/'r·i({/ 

La protection clu 110111 coJttmercial cloit dre 
cb ·ur(•e nux ctrangers cl"nllC lll3llit•rc ahso]ue 
d ·a11s l'Ondition de r(•cipro<'ite. 

Liru dr prorrt/11/IU' 

On doit intenlire toute inclication liH'liSOll­

gh·e du lieu de prorcnaiH'C <1'un JH'O<luit, 
qu'il s\ joigne on 11011 un nom com11tCJTial 
ficti f ou cmprunt6 dan uno intention fraudu­
leuse. 

f) Iff's! in us r·on1 m l/1/Cs 

1° 11 est pr('feral>l<• qu'nnr !-'Cule Cnio11 in­
krnationale contiPiliiC II'S tlircrs<'S hranl'IH'S de 
Ia proprict6 inclustrielle. 

~~~ II y a lieu cl'tttlllldtrr au hh1t'til'l' des 
trait(•s internationaux le. rc:-;sorti . !'anb de: 
I:: tat~ (·ontractaub. le · domicilie , et les 
CtrflllU:Crs ayn11t ch>s etnblis!-.Clltents i ucln -
triels ou comntet'l'i<tux ~m· h· tcrritoirc de 
l'Cnion. 

:y) Jl ~· a lieu. pour lC's justifications <ple 
JWtL\cnt ayoir it fnirc le~ sot'ietes c1ui dcllJalldeut 
it cxrn·t•r Ies clroits clc Ia propriete indnstriellc 
it l'c'•trnnger. cl'aclmcttrr uue dispositim1 ana­
logul' it relle de la <lt'·daration . ignt'e lr 
1 li lllars ll-187 entre Ia France et J'Italit>. 
(.ltLtitit'ations faite~ nu l110YCll <l'un . implc 
certiticat enwn(~ de l'autorit6 compdentc cln 
~ii•ge social.) 

• 'ECTfO:\ Jl 

1•• Lc~ breYet · tl'invention Joirent t'·tre <le­
li\ n··s !'-ans t'\illlll'll prh1lahlc ~oit dt• la non­
Yl'nnk. soit tle l'utilit(>, soit de Ia moralit(• 
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<lc l'inrcntion. soit de la sufti~;mce on de J'in­
uftisance cle la de cription et des dcs--i11. qui 

l'act..:ompagnl'nt. snit lle la romplexitt'• de la 
demancle. 

2° Dans le ens oi1 !'administration reli'Yrrait 
des irrcgulflritt'•s qneleonques flans ln forme cle 
la dema11tlc, It> rejrt n'cn tloit etrc pronont(' 
qu'apre3 cli~ctLsion contraclirtoirc a\er le dcman­
tlt•ur clim1ent appcle. 

(La ~edion propO!"<tit, en outrr, lc YH'U que 
lc demnHdcnr de hreret rec;ftt de J'arlntinistra­
tion un aYis oftil'it•nx ct secret. notannnent snr 
la <1uestion (le nou reaute, pour q u 'il pflt, it 
son gt(•, nw.intcnir, moclitier ou nbandoJlllCl' ~a 

dcmauclc. l'ctte proposition a et6 rcpous~(·e par 
le Congri·~.) 

;~o J ,a de cription tlt'"' inYcntiou::; pcut etrc. 
sur Ia demaJHlc des inrcntcurs, tclluc sel'rNe 
pellClant UJH' durce de six moi~, i1 dater clu jour 
tlu depC>t de la clc•mmH1e. 

De plus. que lc brc\'ct6 ait on non tleman­
de lc sc('ret, In loi doit lui rcsPrrcr un droit 
de• preference, pendant u11 an, pour lcs JH'rfct'­
tionncment~ r{']atifs fi .'Oll inYClltiOll. 

-I:P c ne inn·ntiou ne doit pas Nrc reputec 
nonYl'lle q nand, dans lc pays ou it l'etranger, 
et antcrieun'lltl'llt it la tlatc du dcpc">t de Ia 
demande, l'llc fllll'U re~;u UllC publil'it6 suftisante 
pour poumir t·trc cxlicut(·c. 

:)
0 Lc hrcrct (l'inrention nc doit a\'oir aucun 

effct contrc les tiPr qui cxploitcraieut d(·jit !-.C­
eretemcllt !'invention avant la date du d(·pc".>t 
cle la clcmanclc de bn•ret. 

Le clroit du po~sesseur llC peut t'•trC' etcudu; 
il nc pout etr \ l'objct ni cl'une l'C'." ion, ni 
d'unc concession de· licence. Lc possc:~enr pcut 
seuleuwnt lc trausmettrc it Ia p<'rsonuc qui 
ncquiert son etablisscment par urcession ou 
autrcment. 

On doit exiger que l'cxploitatiou a it en lieu 
dans le pays memo Oll le hreret a ct6 pris. 

j .. clEJaut d'c;...ploitation, il faut au nwin. que 
lc posscsseur justitie (ju'il a fait les pr('Jl<lratifs 
n6ccssaires pour exploiter. 

()
0 11 n \ a pas liru de faire varier Ia clu­

rcc <les brevets d 'aprt'S In nntun' dl's }ll'O­

cluits. 

7u II n'y n pas lien d'atlopter, dans In clu­
rec des bn•ret ·, Ull fmctionnellll'llt ana]oguv it 
t:clui <1ui est adm i · pnr Ia loi frant;aise, cs­
pagnole ou autre. 

8° La dun~c cles brevets cloit Nrc ell' 20 ans. 
La prolongation ne pouna ctn· arcord(•t• qn'eu 
\Crtu d'uiJC loi et dall.' lles circon~tanrc~ ex­
C't'ptiounellt• . . 

nn La prolongation cl'Ull 0}'('H'1 Clltraillt' la 
mhuc proloitgation pour les brcret~ de p<'r­
frrti Ol11H'l11ellt. 

10° Les procluits chimiques ct pltanlla!·ru­
tique:--. t·om1He lcs proc·c..'tles protH'l'"' it les oh­
tcuir, tloiveut l;trc compri~ parmi lcs inreutious 
hreYetables. 

11° Le prinripe de !'expropriation pour cause 
!l'utilit(· JlUhliqtw e-,t applirablc <lll\ hrerets 
d'innmtion. 
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12° Il n'y a pas lit•u Ll'utlmcttre lt• principc I di.fh~rcnte:-~ pour les <les:-~in e.t motlt•les 
de licence:-~ ohligatoin•s. tnels ct pour lc:-~ 02tnTe:-~ artisti<1ues. 

indus- 6te 11otifiec aux gou ,·crnc·mc·Ht~ de tou~ 

\ les ]~~tat~ contractants. 
1:-3° Le. conte tation:-~ en matiere <lc brevet 

tl'inn~ntion rront portC•es dcnmt les trihnnaux 
onlitwires. l\'Iais ils :cront a:-; ·i. t(• t.l'un expert 
qui aura instruit I' affaire et d'un jury indus­
tricl <pli c pronom:era sur le <1ue tions de 
fait. (Cettc resolution a t't(• rot(·e, contrairc­
ment it l'<wis de la ·cction, sur un amende­
mont de :\I. .\rmcncl'au<l.) 

SECTIO~ III 

::\1.\LHll'E:' liE L\HHJQVE 01' J)E t·o.:Ul\IEHl'E. - .XuliT 

t'o:\L\IEHCI.\L. - Xu~I DE LOC'.\LITE. - HE('O~li'EX:-:E:-: 

I\'J)U:-:TKIEJ,LE:-: 

1 o La lllarquc e. t tout ignc distinctif a 
raicle duqurl uno 1>erso1me on un l'tahlissc­
mcut distingue :-;cs produits de ccux de ses 
C01ll'Ul'l'eltts. 

Lcs marqnr~ peuvent etre cmployt'es <le tleux 
fa<.:ons diff(·rcntes, COllllllC marques de fa!Jriquc 
Ct COlllnlC lllHl'<l ues de COI11lll('l'Ce. 

2° La pro pride ll'une nmn1 uc est imlC•peu­
dantc tlc son depot. 

Lc depot est deelaratif. 
11 ne pent y ayoir appropriation de mar<1nc 

san · nu Clllploi effcctif et Jmhlic. 

i3° Les droits du deposant doi rent etre li­
lllitcs au produit ou f1 la catC•gorie tlc produits 

. pOll!' lCSI!Uels la mar11UC a etc creec. 

4° A moin de conrention coutraire, publire, 
la propril'te de la man1ue suit le ~ort Lle 
l'entrcprise <lont cllc sert i1 caractcri cr les 
prod nits. 

n° Il n'y a pas lieu d'exiger l'enregi tre­
lllent dn nom commcrcml et de Ja rai on cle 
collllllerce, Jllais il cloit y aYoir un cnregistrc­
lllCnt facultatit. 

()
0 La loi doit pnnir pennlement la trom­

pcrie sur rorigiue du prodnit. 
La cn'ation de marques municipalc ou 

r(•gionales, clestim.;es ~~ Ctre apposee:-~ au lieu 
<lc f<lhrication, c:-~t nn tlcs moyens lc plu 
propres <'t nssurer la sinc6rite de l'origillr du 
procluit. 

Lc Gongr(•:-; a en outre n·jct(• Ia pmposition 
tlt• ·a l'Olllllli ·siou tCll(lant a l'tablir UIIC dis­
tinctiOll prnti<1nc entre les lllUr<[nes clc hlbriquc 
ct lc:-~ marques de l'Olnmerc(', ct cello rccoJn­
llHUHlaut un curegi:-~tremeut :-~p(•cial cles r(•com­
pcllses obtenues dan: les expositions COlllllll' 

n10yen d'clllpeehcr leur usurpation. -- Il a 
cgalcment repousst~ !'obligation pour le . pro­
pri(·taires de lllilrques de rcnoureler leur d(•p6t 
dan:-. mt certai11 delai, ous pei nc de d(•ch·ancc 
tlu clroit primtif, ou du moin:-~ <lc prcsomption 
<l'a!Jamlon de co droit. 

SEGTIO~ IV 

1° Il c:-~t impossi!Jle cl't'tahlir un criterium 
q n i permettc de tlbtiuguer le:-~ dessius et mo­
di:les industriels et lc. ceu\Te artistique:-~. 

:2° II u·e. t pa-, llL'l'Cssaire cl'ln oir deux lois 

<~UESTIO~S REXVOYl~ES A I .. \. CO:\I­
::\IISSIO~ PEIL\L\.XE~TE 

Lc Congrl.•s a }n·ouone(· le renYoi i1 la l'Ol1l-
mission pennanentc: 

1° De la que:-~tion cle mor/(;1rs rl'lflifitr; (pm­
clnits inclu triel cl'nu l'nracth·c intcnnccliairc 
entre eelui d'inYentions brcYctable:-~ ct eelui de 
ll!odelcs industriel ) ; 

2° De In que tion des lm' rrts (/'f'.J}Jioifrt-
1 ion, ou brevet tl' une nature sp(•ciale <1 u i 
scmicnt delivr(•s it ceux qui yeulcut rclen•r 
une aucienne invention depuis longtcmps incx­
ploitce; 

:-3° D'une proposition te1lllant i1 a urer lc 
hcnefirc <le leur derouycrte aux ~avant. 

qui, :-~an.- prentlre de lH'CYcts, donneut: par 
leurs travaux: 11aissancc i1 de nou\ elles in-
du tries. 

CO.NSTITUTlO~ DE LA COMl\IISSION 
PElt.\L\.XE~TE 

I. Lc Congrcs institur nne Commis~ion in­
ternationalc pernmne11te, chargee <rassun•r, 
dan les ]imites dn }lOS iblc, }a rea}i ation de 
proposition1' adopt(•es par le Congrt• de ln 
propride in<lustridlc. \ 

La Commissi011 pcrmancnte est cou1poscc I 
de membre du !Jureau, de rapporteurs, de . 
president et sccrNaires <lcs sections ct de:-~ 1 

dl'legucs l'traugers. ! 

LEGISLATION INTERIEURE 

TUNISIE 

LOI 
sur les brevets d'invention 

DE< 'HET 
dn 2:2 Hahia-ct-Taui l:H>6 (2G cl(•eclllbrc lHHH) 

(.'·<uite rt fiJI.) 

TITHE IV 

AHT. 21. · - Lcs Nrnngcrs ponrront, CIL 

'l'nni ·ic, o!Jtcnir de:-~ breYct:-1 d'inycntion. 

~-iHT. 22. - Lc · formnlit(·s ct emulition · de­
tcrmin(•cs par la prt'•scntc loi seront npplirables 
nux hrercts dcmn11des ou LlC·li\Tes e11 execution 
de l'artidc prect'·dent. 

AHT. 2;). - L'auteur d'unc inrention ou tlt'•­
eouwrtc <lejit !Jreretee :'t l'l'tranger pourm oh­
tenir un !Jren~t en Tuni ic; mai · la dur(·c de 
ce brerct ne pourm excedcr cello des brevets 
auteri CUl'ClllCllt pri S ll l' etranger. 

TITHE Y 

Les lllemhres de cette comlllis ion sont r(•- I 
partis en cction nationales, uiYant lcs natio- 1 Awr. :24. - ont nuls et de nul ctfet lc. 
nalitcs qll 'ils rcpre en tent. · hreYcts dl'li\T(• , dans le:-; ca suiva11b: 1 o i Ia 

Les nationnlit6s non reprcslmtecs an Congri·s I dccom·erte, invention ou application n'est pas 
pourront l>galement noHuncr une cdion lo- nouvelle; 2o ·i la decouverte, invention ou ap­
cnlc. plication 11 'est pn ·, nux tennes de l'art. i~, su -

II. Chaq ue section nationalc aunt le droit 
de s'adjoindre tin<1 lllem!Jres. Ghacune <le cc 
SL'ction ·, q ucl que so it 1 c non1 hrc de se:-~ 

Illembre:-~, n'aura droit 11n'it nne voix dm1s lc 
\ ote des rc:-~oluti OilS de la Comll1issiou pennu­
ncnte. 

ePptiblc tl'ctre !Jrevetce; 3° :-~i les Lrevets por­
tent snr tlcs principes, methodes, y tc•me:-~, (le­
l'OUYCrtc et ronceptions thcorit}UC on purc­
meut scientifi<luc:-~ tlont on n·a pas in<liqu(~ le~ 

applications iudustrielles; 4° :-~i la <l(·couvcrtc, 
invention ou application c t reconnne contraire 
tl ronlre, a hl fnete pnblittue, aux loi dn 

III. La section nationnle franc;nisc sera le pays, ans pr6ju<lirc, lhuts ce cas, des pcitH's 
eomite cxecutif de la Cmmnis ·ion pcnmmentc qui pourraient (•trc encourues pour la fabrica­
intcrnationale. tiou ou le <lebit Ll'objcts prohi!Jcs; 5° si lc titre 

sous lcquel le brevet a 6t6 clemallClc i11di<1ue 
trautlnleu. emcnt u11 ohjet autre <tue le veri­
table ohjct de l'invention; 6° si la description 

IJOCUMENTS OFFICIELS 

CONFERENCE DE MADRID 

La prochainc Conference diplomatique 

I des Btati-i de !'Union pour la protection 
de la propriete indnstriC'lle, dont la 

1 Conference de Rome a fixe le iege i\ 

l\fadrid, se rcunira danS cettc Yille ]e 

1 ('r avril 1890. Ccttc• decision, prise par 

ordonnance ro.ya]e du 1 n aot1t 1 kHD, a 

jointc au hreYet n'est pa:-. suffisantc pour rexC•­
cution de l'inwntion, ou si elle n'indic1uc pas 
tl\me maniere complete et lorale lcs verita!Jlcs 
moyclls de l'inveHteur; 7° .-i le brevet a (•te 
obtcnu contraircment anx disvo:-~itions <lc 
l'art. 12. 

Seront cgalcment nuls et de nul cffet, lcs 
ccrtificab comprcnant des dtangemcuts, per­
fectiounrments ou adclitions (lUi 110 se ratta­
cheraicllt pa~ au !Jrevct principal. 

~-iHT. 25. - Xe :-~era pas r(·pHtc nouyelle 
toute (h\~ onYettc•, invention ou application 
qui, (hllls la Ikgcnce ou lt l'etranger, et an­
t(•ricnrcmcnt it Ia date du depot de la uc-



111 a1Hlc aura rc~:n une publit'itC· :--ufti nute pour 1 adiou principnlc, pour faire pronmtrer In nul- : Elle conti 'JHlra. s'il y a lieu, Ia 1101llination 
ponroir Nrc cx('l'Ut(·e. lit(>, !lUll." lc:-- ca prcrus aux n°" ::2, 4 ct 5 de ll'un expert pour :tiller J'hui~sicr dnu · la de ·-

l'art. ':! L cription . 
• \.HT. ::26. - Sera <le('hu ll tou · ·c · droit ' : • 1 · · 1 1· Lor qn'il y anra lieu it a . at 1 , ac 1te 

1o 1<' breyet6 (tni n·<lura pa , arqnitt(' son .\1ft'. :m. - Dans }p:-; <'<1.' pr('\ tb par rart. ;~2, onlomlatH·c pomTa imposer au rcqu(•rant un 
(·lnnnit(• ;mmt le l'Olllnlcncentcut <le chanmc tou ,' lc:-- n.rant · droit au brevd et clont lcs . 

"" cautionnement ~ (jt(il sera tcuu tle t'Oll ·1gncr 
des · HlllH~l'S de la <lur(•c de ~nn hreret: 2° lc titre .. anront (•t(• eurcgi:-;trrs au (Jourcrncmcnt 

avant d \ l'ain' Jll'Oc(•clcr. 
brcvrt6 qui u'aura pas mi.- en exploitation Tunisie11, dcrront 6tre 111is cu ransc. II sera laisse copie, au ddcntcur des ob-
a dC·rom·ertc on inrcntintl dans la Hegcnt·e jl'ts decrit. ou · ai~is, tant de l'ordonn<.lll<.:e 

dnn lc (lelai de deux an it partir du jour TITRE YI que de l'acte constatant lc dep(>t du can-
de Ia signature clu brewt, ou qui nura cess6 Jt 'Hli>It'TWX timlllCllJcnt, Jc ens cellrant, le tont tt peiJH' 
<h' !'exploiter pendant d!'ux annec .. <.:Olls(•eu- <lc Imllit; d de dommage · -int(•rets <.:ontrc 
tir ' it moins <lUe, llans l'ull ou rautrc ('US ~\1\T. ;) 1. Toute <.ltteintt' portcc anx droih 
il ne ju ·tifie de· ran. r de .. on inaction.; <lu bn•vet(• "oit par la fabricntio11 lle pro-
;y> lc brevet(' qui aura i11tro<luit (lnns la R('- dniL, oit par l'cn1ploi des 111o~· n. fai. ant 
o·l'JH'C des objets fabriqucs l'll pa,v l'trangers l'objet d' ·o11 brevet t'Olhtituc lc <lelit de 1 

rt 'CIIIlJ];lblcs a ceux qui Ollt gamntis )lU.l' SOil COlltrefU.\011. 
brcy t. Cc <lelit sera puni <l'une amende tle 100 :t I 

Xcanmoins, JlOUITa Ctrr nutoris6e, l'intro- 2000 piastres. 

dndiou : 1 o des modeles <lc llta('hiues; :2o des .AHT. ::3;). _ Ceux qui anront S('irmment 
objet· fabriqu6s a 1'6trangcr <lestincs ~t des rel'(·l(', rcndu ou expose en wutc, ou intro<luit 
expo .. ition publique 011 it <ll' e ~ais faits sur le tcrritoin' de la Hcgence Ull ou plusieur:-; 
av t' l a cHtirnent du GonYemcm nt. 1 objet contrefnits, seront p~ni · de~ m 'me peine 

ART. 27. - Quico1tque dan de: euseigue., <rue lc contrcfarteurs. 
:mnon c. pro pectus, affirhes, marques ou c:--- ~\wr. :Hi. _ Les peines ctnblie.- par le prc-
tampillc pren1lra la qualit6 de hn·rete ~an sent d<''lT 't no pourront Nrc l·nmult'·e~. La 
po (•d 'l' m1 breYet dl'l i vr6 couform611lcut aux peinc 1a plus forte sera ~cule prollOIH't'c pour 
lois, ou apre~ }'expiration (l'un breyet nnterieur, tous les faits ant6ricurs au pre111i 'l' adc fle 
ou qui, 6tant hreyetc, mentiouuera sa (lualit(• poursuite. 
de breyet(• ou son breYet ·ans y ajouter ces 
mot 

au garantie <lu Gour rncment Tuni-
.-ien, » 

'l'a puni d\me ameurle d 50 piastres a 
1000 pia trc . En cas <le r(·cidirc l'amemle 
}lOUJTa etre portee au <louble. 

ART. 2~. ~ L'action en nu1lit6 et !'action 
e11 <lt'rh6all('e pourront Ctre excn·c<'. par toutes 
pC'rsonncs y ayant iutf>ret. C ~ actions, ainsi 
que toutes les eonstatatiom; rclnti n'~ it la 
propril't6 de breYet~ scnmt portC•es deraut 
le Tribuuaux fran<;ai de pn'mih·e in .· ­
tam·c. 

~\.HT. 2!1. - Lorsque la nullitC• ou la de­
ch('nnre ab olue <l'un brevet aura (•tc prouon­
('t'e P<ll' jugelllellt OU arret a)·nnt UCljUiS force 
de rho. ·e jugee, il en ~em uoun(• aYis au 
Prmnier l\li ni~tre, et Ia uullitC• on Ia d6t'heauce 
·era puhli6e tlan~ la fom1c <ll't ' I'Jilin el~ par 
l'art. H pom la proclamation des ln·evets. 

Awr. :10. - Si la dcmaudc est dirigee en 
m0m e tcm p. contre le ti tn Ia ire <l u breYct et 1 

routre uu on plnsieurs conrc . ionnaire par- I 
tiel , •11<' ~era pmtee deYant lc tribunal flu 

1 domicil <lu titulaire du brevet. 

.\.wr. 31. - L'affaire .. Prn in trnite et jugee 
dnns ]a fonnc prescritc pour les 111atih·cs som­
maircs, par les art. 405 ct suivant <lu Code 
<lc pro('edurl' civile franc.,:ais. Elle sera conlmn­
ni<IUl' au Prorureur de In Rc•publique. 

.... \HT. :12. - Dans UllC in. tall('(' tcndant a 
fnirc Jn·onmH·rr la nnllit(' on la de<"hhmcc 1l'un 
hrC\ et, l 'Jiini stere public )lOUJ'l'c1 .-p rcmlrc 
patti intencnantc et prendre 1l "' r(~quisitious 

pour fairc prononcer la nul1it6 on la clcchC·<tnl·e 
ausolnt' uu brrn~t. 

Il ponrra nH'me sc pounoir dircd('Jllellt par 

I 

Awr. :-37. - Dans le ens de recidiYC~ il 
rrn. pnmoiH'(\ outre l'amende portee aux ar- , 

tide pr<'·t(•clent.- un empri on11 ment cl'un 
moi. il :--ix mois. Il y a r('ei<liY lor qu 'il a 
etc l'ClHlU l'Olltl'(' lc Jll'CYenu, dans 1 's tinq 
ann(•c ant(·ri urcs, une prcmi&rc cmHlamnation 
pour (les (lelits pr('Yus par la pre cntc loi. 
Uu Clllpri onnenwnt d'un mois ~t ix mois 
pourra amd Nrc pronon('e, si le !'Olltrcfadcnr 
est m1 ou\Tier ou un employe a,rant traraill6 
dau. le atelier ou clans l'etc.1hli spmcnt du 
brerctr. Oll .. i lc COlltrefactcur, 'etaut a .. oci C 
a,·cc un on\Tier ou un employe !ln ln·cret(>, 
a cu eomwi ance par ce dernicr de · proe(•dcs 
<lccrit" au breret. Dnns ce dernier ca~ l'ou\Tier 
ou !'employ(• 
<·ompliec. 

pouna Nrc pour uiYi COllllllC 

AHT. H8. - - L'artide 4():1 <lu Code p(•nal 
fmJl(;ais pourm Ctrc applique aux d<.'lit~ pr6rus 
par lcs dispositions c1ui prcd•<..lcnt. 

..~ HT. 3~. - L'aetion corredimmellc ponr 
!'application de.- peines ci- de~ . n.' uc pourra 
l'tre excrrrc par le :.\Iinisterc pnbli · que .. ·ur 
la plaint de la. partie 1(• (•e. 

.... \.HT. 4.0. - Lc tribunal cmTedionncl, sms1 
d'nlle al'tiOJJ pour (l(>lit <lc contrcfa~:on, statucra 
sur lr · exception qui seraiC11t tirres pnr lc 

1 

pr6venu, . oit de la nullit(• ou <l<' In dec:;heanee 
du br 'Yrt, so it des questim1s relati\·es ~l la 
propri(•tr duclit brevet. 

Awr. 11. - Lcs propril'taire. de bre\·et 
ponrront, e11 wrtn cl'tmc orclomHIII<'C cln Pr"~i­

tleut clu tribunal <lc 1 re iustanrc. fair' ]H'Or6<lcr 
par tou 1mi: ·ier.- it ht tlC:--ignation •t <l ':--erip­
tion d<"taillee~, are(' ou sans saisie, d s ohjcb 
prC•teJl(lu !'ontrefaits. 

L'onlmlnmu·e sera rendnc sm· siJllple re­
q uctc ct .'tll' In l'CJll'C .. l'lltation du breYct. 

l'hui · i<·r. 

~\.wr. -±2. -- ..._\.. dCfaut par le re<1u 'rant de 
s'etre pounu, oit par la voie cirile, . oit par 
la yoie coneetimmclle, dans le ll6lai de hui­
bline, outre un jour par 3 myriametr 'S de 
di~hUH'<' entre le lieu Otl se trom·eut lcs objet~ 
saisis ou dC·l'l'it ct lc domicile tln ('Ontrefac­
teur, re('('lcur, introdu('teur ou dC•bitant, la 
saisie on d . ('L'iption era nulle clc plein droit, 
anb Jn·ejudi('( tle · donnnage:-;-int(·rct qui pour­

rant etrc r(•dam6 .: 'il y a lieu, dan Ia forme 
presni te dan · l article iH. 

AHT. 43. - La ronfi cation des nhjt'ts re­
comms contn fait · et, lt> eas erhC·ant, relic des 
instrumeuts ou u~tensilcs destines spcdnlemcnt 
it leur fabrication, seront, nH~llle en <"a · <l'al'­
<Iuittement, prononr6es contre le contrefact 'Ur. 
le recelcur, l'intro<lucteur ou le d(,bitaHt. Le · 
objets eonti '<lues eront remis au propril't<.lire 
du hreYet san.- pr(judice de plu ample.­
dommage. -intc'rt•t et de l'affichc du jurr mont 
s' il y a li u. 

TITRE YII 

1>1'-'Jl(l:-'T'I'I(lX~ THAN'~T'l'OIKE~ 

A wr. 44. - J )e · ordonnan('es m i nisteri lles 
portant rcgl ment <l'administration publiqnc 
Hl'reteront }e.' di positions l1l'CC ail'l'S ]lOUr 
l'cx(•cution <le la pn':-;ente loi qui n 'aura 
ll'effet quP ."ix 1110i apres sa promulrratiotl. 

Yu pour promulgation et mise a X('eution. 

Tunis, Ic 4 mar 1l-l~7. 

Le Jlinistrc J>lewjwtruti({tr(' 
Re . ..,·idrnt (h;ll(:mt d(' ln Repu1JlirJUC Fntll('ftisr: 

J. 1\f.\~;-;JUAl'LT. 

RE ~ ~EIGl\E:\lENTS DIVER 

CORRESPONDANCE 

Lettre de France 

L£m;-;L.\Tw.·. - ~Tous pension:-- u·a\'Oir pin 
it reparlcr du projet de loi, U('tupJlement 
"oumi~ au (•nnt, relatif :'t une rcfontc de 
la legislation fran~:ai .. e en matiere de marque 
de fabri<pw et de uom commercial. ... ~ons 
nous sommes etforc6, claus plu ieur articles, 
cl'en montrer lc · in('om·enicut:-; ou les vice~, 

ct nons :wim1s <'U, en dernier Jicu 1 ln l>Onne 
fortune llc pouyoir iJJY011ner !'opinion, C•gnle-
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ment <l<"t·a,orable au p10j('t. <lc la Clwmhrc 
Lle conJmei't'C de Lyon. I 

Xous <lYon cette f(>is it citer l'ari~ cle In 
Chamhre de couJmeiTC de Paris, nons le 
citeron:-; ~an comn1entairc. On YCl'l'<l., par 
la lettre d'enYoi au ministre, et p<ll' Ia cl(•li­
bt'•ration prise pnr Ia Chn111bre de commerce. 
qu'elle e~t resolument hostile au projet. Elle 
pense, cOlllllle non:-;, qnc Ia loi <le 1857 u·a 

1 

tlonn(· prise it nucunc criti<1ue s('rieuse. Elle I 

ne ,·oit <l'am<'·lioratioJl r(•elle t'1 soubniter que / 
sur <lenx points : Une question de forme, I 
eelle qui consi!--terait it faire le d<'·p6t de In 
marque en trois exetuplaircs au lien ue deux ; 1 

mais pour ccla il Jl·e!'-t pas besoin d'tme re­
fontc <le hi ](•gi!'-lation. Une que!--tion clc fond, 
celle de la prohibitiou cle l'entn'e en France 
(le:-; prodnits fabri<llll'S it l'l'tmngcr, qui ne 
porteraient JlU!-- aYec eux et . ur eux !'indica­
tion de leur origine <"trallgt•re. ~ou~ n'ayon~ 

jamais <lit autre cho c, et e'e t it cela. a 11otre 
sens, que le projet aurait <111 se borner. 

Ceci dit, Yoiri les documents (·nwn<'•s de Ia. 
Ch;lmbre de commerce cle Paris : 

LE'l"I'BE IH~ 1,,\ Cll .ULBHE I>E ('()JH:\IEIH.JE ])£ PAHI:-; 

A :Jlonsieur le Miui~tre cln t:Oillllterce ct de 
J'intlustrie. 

LA PHOPHI~:TJ~ JNDr'STHIELLE 

loir hien porter ce document it Lt connai ·~mH'(' 
du <'•nat, <.lpre:-; en aYoir fait l'ohjct tle 'otre 
exame11. 

J)(;{i/J/}'f(/t()Jl S7/l' /r }Jl'(Jj('/ (/r l()i ('IJJ/('PJ'i/111/{ 

Irs JJJI/J'fJI{{'." rlr jrtbrirjltr mt dr r·on!JJINN, 

/r JIOJIJ NJJJ/11/Nf'irtl. /11 rrtisOJl dr COJJIJII{')'f'f 

rt !e liell de pmrcJ/rlliN' 

qui llt' pourront etre utilement l't'lll]llics par 
lc:-; iutt'·rcsscs. 

L'<lrticle 18, formant h' titre Y rt'lntif aux 
tran:-missious. e:-t t'•galement rcpouss(• eomuw 
portant atteinte :\ let librrt<'· <IPs l'OIIH'Iltions 
ct motliiiant. :-an-.. motifs jn titit'•s, les di!--posi­
tions plu large~ de la. loi (h' 18;) 7. 

Snr le titre YL rontt'll<lllt le dispo-..itions 
reltttires aux etrangers, it's <lrtide~ l!l, :!1 ), :!1 
d 22 ne soulhellt pas d'objections <'t, <'ll <'t' 
<lui touche partinllil•rentcnt it l'nrt icle :?:L !a 
Cham brc le considt•re t;Oilllll e r<'•pow la nt <'1 UIJ 
hesoi11 reel. Ellc estimc que par Ia nl<'ution 

Sur J'nrtide F", la Chambre repOU!--Se Ia. 
distinction etablie par le projct de loi <'litre 
la lll<1rqne de fahrique et la marqul' <le conl­
lllt'ITe, ct l'lle se prononec pour !e mnintit'll 
de Ia. loi de 18£>7, qni assure unc egalc pro­
tection t'1 ces lleux Ill<.ll'<lUe!--. 

Snr l'artide :!, la. Clmmhre estin1C' qu'il ~· a 
intt'•ret it l<1isser la pln~ ::rrantle latitn<l<' qum1t 
an choix <le · Ill<H'<lllC'S. ct prt'•fi•re l'C·nnHI('ra­
tion de la. loi de 185 7 en t:C q ni concentr 
les fonnrs que penYent affecter les marque!'­
tle fahrique. 

1 ing(•nieuse du mot : i111porll', <lcmnt HC'l'Ompn­
gncr le 1101\l et ra<lres~e <le l'importat<'lll' t'll 

France. on acconle i1 l'industric la protection 
lt'·giti me <pte ne lui assnrait pas !--Uftisanllltent 
Ia loi <le 1857. et <·cla san porter ntt!•intc i1 
la. liberte <In commerce loyal. 

Sur J'nrtide B, Ia Chambre e!'-t cl'aris de ne 
pa limitt•r le <lroit tle propriett'• par h1 formnle 
n(•g<ltiYc emplo,rt'•e <lans lr projet tle loi. mais 1 

de ~tipnler que: lc <h'posant <l'une nwnltH' 
tlevra itHliqucr le genre cl'in<lnstrie on fh' com- , 
mercc pour lc quels il <ll>pose sa lllarqne, les 
Trilmnnux re tant jnges de stntner, suirnnt les 
0spi•ecs, pour nne application plus t'·tendu<' de 

o-; Ur les autres articles. <lt• 2-1 i1 :w, t:ompre­
nant les titrrs Yll l't Y Ill, la ( 'lwm l>rc u·a 
pa~ fonnule cl'ohjection ·. 

Relllar<luons que l'asi:-; de la ('hamhn• <k 
('OilllllCn.:e de Paris ~(' fortine CllCOl't' tlc ra,;is 
<ltt ( 'oll.fJI'f; .~. dr lrt ;n·oJJI'iCfr; iurlltslrirllr: qui 
s'cst tcuu r(•ccmmcnt i1 Pari~. 

Pari:-, :?:-) mai ll'f:.!J 1 Ia. 111arque cl(•po~l'e. 

La. section des manp1es t'tait pr(•sid(•t' par 
:\f. le s(•Jwtrur Didz-:\Ionnin, qui arait dt'•ji1 
pr(•sid(~ hl mhue ~ection da.ns le Comitl' tl'or­
gani ·ation. Et tout naturl'lh'nH'nt l'honornblc 
!--hmteur nrait fait porter it l'ordn' tlu jour 
du Congri·s cert<tine. des que:-;tions que tnm­
rhe le projet de loi dont il e!'-t l'ant<•nr. 
Parmi ces questions, il .r t'll a\ait <ll'ux 
Jlriucip;\les. <1ui en cp1Clque orte <lominnit•nt 

P<lr cir<;u]aire <lu 8 mars 1888, Yous ayrz 
invit(• lcs Challlbres <le con1men.:e it yous donner 
leur U\'i au . ujet d'nn projct de loi gt'n('rnl 
sur le marques le nom cmHmerci<.ll, la rai­
son clc con1mrrce ct le lieu de proren<.mcc, 
en appelant tont particnlil'J·ement leur at­
tention : 

Sur l'artirle -!, la C'hambre sc tn·ononce pour 
lc maintirn llu d<'•pM a.u Greth' tlu dmnieile; 
mai elle jugc indispensable que L\.dnlinis­
tration continuC' neanmoins :'1 centmliser le 
<l<'•!'lnrations de dcp6t pour It'~ n·cherches 
< 1· :111 tt'•1·i <>ritL's. 

Ellc r:--time qn'il n'y n pa~ lieu cl'exigcr un les antres. L'une et<tit cdlc de :-,<t\oir si Ia 
1° 'nr l'artide +, <tni tTt'e un dt'I)Ot cen- 1· 1 · t I· le In nl"l' e }) tl " c H' 1e .rpograp nque < « (l qu 0 r ' 11 pmpriet<'' <lu 110111 <·ommetTial de'<tit, com1ne 

tral de~ 111arque , ct supprinw ainsi lc <l<'•pM opcrer Je tl<'•ptH. Elle consi<l!•re comme tr(•s- celle des 111 arques. (•tre som 11 isc i1 ]a fonna-
dans le Trihtlll"< ux.· <le l'Ollllllet't·e .· t'l tt'al·l." l·1 li' c· ]JOL' J.ti.Oll e\t'o·nallt 1" · 

n u 1 e, an con < ', · t "' "' · oL< " Jit(• dn d<'•p{lt, qu 'il fut cl'nilleurs obligat01re 
Et ~o sur l'a.rticle li3, qui soulllet <'t nne pro<lnetiou cle trois exemplaircs <lr la. marque, ou mcme simplelllent fat·ultntit. L'nntre l'tait 

ut'C'Llration pr(•alnhle le 110111 cm1m1ercial et la au lien <lr dcnx. <·elle de saYoir si la. propridt'· d'une n1arque 
raison <le commerce. L'article !1 n'a. pins de raison <l't'tre, a11 }HlUYflit etrc pt'r<inc par :-;uite dn d(•iant de 

Cet important projet a ('t(• l'ohjct d'une m . de mnintien du d<'pM au Greft'c clu renouYellentcnt <lu d(•p{H dan · u11 tl'mp~ 
(•turlc attcnti\c ct prolong(•e de la part de domicile. donn{•. 
notre comn1is!--ion <lc l<'·gi!--lation, <llti, t't deux Le..; artidc () et 7 ne motin'nt pa.· d'oh- On e rappe11e les critique. <llH'. ~11r t:l':-; 
repri . es, n eutendu lc explieation de notre 1 jedion...;. deux poinb speeiakmeut. !lOll.' arons den\•s 
anricn pr(• ident. l\I. Ihetz-.:\Ionnin, l'lwnorault' I ,' nr l'nrtide ~. ln Chan1hre ~t' JH'OllOJH't' ' dan-.. no~ prect'•tlt'ntt' t"t11<le.. Or. lc ('ongrt'!-) 
rapporteur <le la com1ni~ ion sl'lwtoriale. contre Lt <li:::position d'apri•. lnquellc l<l 111ar-

1 

non . a donut' pleinemcut mi!--oll: il a refn-..0 
La l'han1hre cle t:Ollllllerce elle-nlenle a affect(• qur, ell <'as de non-renouyellenlC'nt <lan .· les de ~oumettre <lU tlt'•p(lt l'e\t't'l'i!'<' dr Ia pro­

plusieurs s(•;tnces a J'examen et ll la discns~ion (l(•lais detennin(•s, tmnbe en tl(•cht•<lllC('. Ellt' pri(•tt'· d\m nom COllllll('l'('ial. }H'I1S<lllt <!Ue la 
approtondie des <liYers articles du projet. en cm1sicl!•rr cette tlis}Jo:-;ition commt' <'OJitrain• propri('t(> du nom est ::nt-<le:-;sus <le toutt·~ lcs 
s'attachant tout ~p(•cialement it ceux que Yous an principe cLtprh lequel ln propri6te <l'unc fonnalit(•s; il a rcfns(•. tle 111l'l11<'. d'a<bnettre 
lui aYiez sigual<'·s. lllarque appartirnt it celui qui, le }ll'<'Jlli<'r, que l'oubli d'une formalit(• pf1t fain' per<lrc Ia 

De cet examcn snupnlcux, il r('sultc pour en a fait usage puhlic. Ellr estiiiH' qnr propriet6 d'un bien anssi person11t'l, n11ssi snn(• 
notre coHipagniP (1ue la. loi de 1857 parnft <·ett<' dt'·cll<''<lllCe est d'autant :noins acceptnl>lt\ <1n'une m<.lrque cle f<tbriqnc. 
gen(·ralement offrir des ganmtics plus fan>rahJe..; qn'elle ferait au <lrposant (rmw nHH'<lUe. d<.llb I II faut bien conrenir (1nc le ten1ps olt nons 
<Jne cclle~ <lu projct <le loi: <IllC toutcfois plu- les <'OlHlition:-; de l'nrticle lB. mw situation sommcs e::-t ennemi tles formnlit(•s, et que 
sieurs llHHlitications qu'il propose penrent Nn' inf(•rirun•, au point de Yue clc Ia propri<"t(• 1 1<' Hloment sellll>k mal choi!--i po11r <'ll t:recr 
utilement. a<lopt(·e. , et qne notamment rartiele 1 de Ia marque, it t·elle tle l'intrrcs-..<·, <JliL 

1 

de nourcllL'!--, snrtout aycc eette al-!w·aration 
:!3 <lmme m1e n't>lle satisfaction ;'1 un be. oin j ~an · fnirC' de <lt'pM et re:-tant dan . le qu'il suftin1 <le lc-.. <1roir omises. on. apri·s 
<1ue ne sati hti ait p<ts , nffi..;amment la loi droit commun. con. rrwrnit le hetH~tice de le ayoir remplies n11c pn·mit're foi . <le ne 
de 1857. ' !'article 1:382. pa~ les rcuonreh·r rn teJll}l oppmtuu. pour 

Sans reprodnire les obsenations 1110tir(•es I La Chamure repou · e en son l'ntier lc 'oir <'chapper sa propri<"te. :-;i enrorc on 
t:ontenues dan · Ia <lt'•lib6ration clont uou~ aYOIIS I titn' lY trait:mt dn nom commercial, de la ~ignalait des incony(•uients n\~ 1~. gran'!-. fr(•-
1 'honneur de Yous adresser ci-joint copie, 1/ raison commerciale et du lieu de pro,enattcr. quents dans le :-.y~tl·mc aujounl'hui pratique 
ct <lnns laqucllc la Clwmbre de colllmerce a conlllH' colltCJJa.nt, dan~ lc~ articles 12 it 17: <'11 France, ou pourrait 6tre t'x<·usal,le <1'.'· 
formul(• son ads d'Pnsemhlc, nons yous scront llll<' rt'•glelllrlltation <langrreu!--C. Jl<' re~}H'd<\ltt cht'rchL'l' des remi·clcs: Jll<lis, <'Ollllll<' le <lit aYel' 
recmulai..;smtts, .Jionsie11r le :\lini~trc, de \OU- pas lcs <lroits ;tl'quis ct impo~aut des formnlite~ rai!->Oil ill Chaml>re de t'OillliH.!l'C<J de Paris, Ia 



loi 11 18f)7 a tnujour. offrrt des garantie .~ L'-1 
l'i u~c et non ne ~achions pa~ que, clan. on 
priucipc cnntmc clnn la plupart de se detail , 
rile <lit p1'0 cnt(• de difficult(• d'application 
ou m{•ritc cl s reproche . 

:i\1. Di tz:-.:Uonnin aura-t-il 0t6 c01waincu ·~ 
)\ou l'r ~ Jll'l'Oll : il a le ens trop tlroit. l'e -
prit trop 0le,·c pour n pa~ se renure a l't'•yi­
<lcn e. 

'oX\'EXTrox n'Uxwx DE 1 ~3. - Xou tenons 
a. con tat r ici <1ue bien <1ue la c1uestion de 
la onvention ne fftt pa:-; directement a ronlre 
clu jour du Congre , certain orateurs ont 
troure le moyen d'en parler et de la mettre 
en ui TUS ion d'unC fa~On plus OU IHOins d6-
tourne '· Le ConoTes, a une immen e majorite, 
inon tl l'unanimit0, ·est prononce en fayeur 

de ln. ConYention. Sans rloute, elle n'est pas I 
pal'faite; mai ·, pui c1 u 'ellc est perfectible, on 
peut e. p(•rer de l'am('liorer. C'est en Franee 
sul'tout, alor qu'elle {•tait mal connue ou 
mal comprise, <1u'on paraissait s'en etre 
(•nm; on {•tait memo alle ju <1u'a soutenir 
qu'il fallait la denoncer. Il ue nous dcplait 
pas <1 con:-;tater que l'apai::-~ement s'est fait, 
et <1u'en\'i agee plu froidement, et par con-
e<luent <l'une fa~on plu juste la Convention 

c t a·· ptee dan son principe. sous re erre 
d s modifil'ation de detail c1u'on y pourra 
apport r. 

~l. ·ct (•O'anl on a cit(', clans le dehat du 
eongrh; de lrt propriNc imluslrielle. un fait 
i<rnifi atif: Le ConoTe de hambre ~yndi-

cale. clan lequel aftirme-t-on 600 Chambre 
au moin. Naient offieiellement repre entce , 
a t'mis <1 on cote I neu <1ue la Conven­
tion d 1~ '3 fftt maintenue, auf au Gou­
rernement franc;ai , dan la future Conference, 
it iltdi<tU l' et a recJa111er Je amelioration 
cpH' la Coll\·cntion comporte. Cette adhe ion 
cl s Chambr yndicalc meritait d'etre i-

LA PROP I TJt'l'I~~ L ''TY( TRIELLE 

qu'nn Yin r('eolt(• t failriqu6 en Champagne. 
~l.u 17c ii\ ·le. la plu gramle partie des l' 
crfl <1 la hampan·nc app;ntewlit it une 
ablw.\·c. n de:-; m mbre: de l'abbayc eut 
alor · l'ide . par un proc{•dr clout il garcla le 
ccret, dr faire mou er le rin. . e furent 

les mcme rin , a\·ec une <1ualit6 de plu oh­
tenue celle-li'l d \me manierc toute factice, par 

pro (•de de fabrication : les vi n ' 
con erraient leur qualit{' vrilllitivc clue au 
ol, au tcrroir; il en a qu6raient sculement 

une nourclle. 

Le ·ccrct I lllicux garcl('. fini ent tou­
jom·s par '(•hruiter. Dan l milieu du 1 e 

si(•rle, d'autr propri6tnirc de crfts ehampc­
nois imiterent la fabrication de l'abbaye, ct se 
mirent a faire de \'ill de Champagne lllOUS­
eux. Ces vin acquirent bient6t une notoricte 

univer elle, et :-;c \'Cnclirent. sur tous les points 
du globe, ft un trt' haut prix. Par une pente 
toutc naturelle, on en Yint, n d'autre parties 
de la France, ft imiter le, \'ins mou seux de 
Champagne; on appliqua aux vin de ces 
regions le proceclc' de Yinifieation u ·ite en 
Champagne et on obth1t de vins mou eux, 
analogue quant it C'ette <1 ualite, different bien 
entendu C!Uallt tl leur ayeur et a )eur par­
fum. Longtemp , le fabricants etranO'ers a 
la hampaane e contcnterent d'appeler leur 
vin · du nom d leur pay re pectif , en lc 
1lt1 ignant seulement COllllllC IIIOUS eux. rui 
d'autre , roulant rnpp ler !JU'iL eh1ient 
du mou eux par Jc ~ lll('mc proccd6 
le Yin mou · U:\. de hampagne, le. 
entt'rent. toujours ou 1 ur \Tai nom 

com me clwmJPmi. ·r;. ·. De plu · hanli a so-
cierent le mot de 'hampnane au nom ue la 
locali te, d 'otl 1 \'in etait ori cri naire. Enfin, 
il y en cut qui, l'raiguunt la loi fran\aise et 
~achaut tout le prix c1u 'a l'ctranger on atta­
chait au vin de 'hampaO'nc, cnvoyercnt leur 
vin lwr de Fran ·e et le r v6tirent, en pays 
ctranO'er , d'eticluettes portant, ans autre in-

T, . . , , J • 1 B l/ . 
1 1 

p. dicatim1, le 11om d hampaO'ne. La prati<1ue 
~ .1 1,il:-;~ IH . J)£~( ~· - ,e ~l e.tw (. e a I O- reu it et bient6t tl COte de producteurs 

}JI'lf'lf' ualustrwllr a donne, II v a quelquc I . ·' , ' · · · 
t l t . t 1, ' t d " 
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J 
1 
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frant;aJs s empttrant du nom ClUJ parmssa1t entps c ex e c un arre ren u e avn . , 
l uu<) ' _ 1. C 1 , 1 ' t . t d' . 1 magHJne, se ren('Olltl'L'rent tlcs producteurs 
<~n. par a our <t .. l.ngers c m er 1sant a · . . , , , 

i. b · .1 • 
1 

S A • ctrnngers <Iut fircut de mem . lous lc pays 
un a rH·tmt uc Ylll l e aumur, en ~'1.llJOU, C · . 
l 1 , } · l (~/ eurent leur lJampagucs; 011 Vlt llll'l11e ap-( c < onner a ses prol mt e nom de w m-
payne. 

Co proct' oulcvait une <1 ue~tion cl'un in-
th·d O'eneral, ct on peut dire, au point de 
Yne fran ai cl'nn int(·rN national. Il s'agi -
ait de . a\'oir i le mot de Clmmpa,r;ne etait 

m1 nom de re<rion, nne expre sion geogm­
phiquc ou un lllOt qui. ayant perdu son sen 
primitif n 'a n1.it pi u 11 u · une i gnification 
te 'hnic1ue, nant tl ilHli<1ucr un procecle de 
fa uri ·ation. On a it <1 u ·a, l'origiue et san~ 
memo relllOlltcr ju. qu'aux Romain . la Cham­
pagne proclui ait cle rin rouge et blanc , 
tr(•s-apprL'I'i(' · ct <jUi e diff(•renciaient <1es 
Yin {•galcment rcput{' . de la Bourgogne et 
clu Bonl 'lais pm' leur areur leur goftt, leur 
arum pnrticulicr . Le. Yins, :\ cette l'poque, 
n'dai nt pas fait , en Chm11 pagne, J>ar d 'au­
tre: ]n·oced(•.· <IUC le rin des autre r('gions. 
L \'ill <lr hampagne ct, par abreYiation, 

Chmnpagnc etait llonc et ne pouvait etre I 

paraitre, a sure-t-on, du Clutlltpa.r;nr df j_Vur-
rege. 

Le fabricant cle vin du pay Champe-
noi 1 CJUi n'antient jamai ce e de proto ter 
quand il ponraient ai ir la trace de ce 
<tu 'il con i<16raient ·omme une fraude. s' ·,_ 
murent du dere]Op]>CillCllt d'un trafi' llUi etait 
de nature a porter Ulle gray atteintc a leur 
interet , et fir nt pre que coup ur coup 
deux prod!, c1u.il gao'nercnt demnt h1. Cour 
lL . .\..nger . 

Le dernier anet a ct' OUllli i'l la our de 
ca ation c1ui pnr un nrrN clu 2G juillet 1880 
a rejcte le pour\'oi. Il e t done nujourd'hui 
ourerainement jug· n France que lc mot 

(?tam]Ht,r;ne n'c ·t pa m1 mot gencriqne, qu'il 
e t encore, com111e il l'a toujour.· ete, une 
imple cxpre ·ion g(•orrraphique, et qu'on ne 

pout llesigncr ou:-; le nom de \'in clc ham­
pagne qu'un Yin rccolte t fal>riilW~ en Cham-

pagne. Cela semble en vcrit(' le tout justi . 
Ce serait nier l'cd<lence que <le sont nir 
qu'un vin n'a pa de qualitc propre. \'Cltant 
du tcrroir me me ur lequcl il a et · rccolte. et 
de lor la premirre em11lition pour <1u un Yin 
pui e etre de igne OU Ull BOlli l locnlite 
c'e t <tu .il ait etc recolte ur 1 ol que 1r 
nom d(' igne. En Yaiu dirait-on que 1 mot 
ClmlliJxt.r;ne de igne en memo temp.· un pro­
cede de fabrication et que par t:Ol1 cquent il 
uffirait d'apporter en 'ham}JHO'nC du Yin re­

colte dans un autre pays, de Ycndange vc­
nant d'une localite plu ou moin 61oignc , 
pour, apres }'application du pl'Oc(•d6 <1ui pro­
duit la mousse, pouvoir appeler ces vins flu 
nom de Champagne. Le rai. ·ounement c t vmi 
pour les nom de localite dont la rcnolltm(•e 
ne couvre que le procede de fabrication, 
comme est Charle\'ille pour la manufacture 
des brosses, ou Sedan pour c lle u drap . 
On sa it en effet, q uand il 'agit d'une hro e 
de Charlevillc, d'un drap de edan, que le 
soies de la brossc, la laine du drap n pro­
Yiennent pa de ces Yillc , qui n' n produi­
ent pa . l\iais il n'en peut (~tre ain i lor -

qu'il s'agit de vins; i l'on etnployait l nom 
du pays pour de igner un mode de fabri a­
tion du Yin ayant pour effet de lonn r it l'C 
Yin une qualite peciale san di tinction d'o­
rigine, comment ferait-on pour indiqucr qu 
cctte fabrication ·appli<!U :1 un Yin non 
eulem nt fabrique mai encore ret;olt6 dan le 

pay ? Et, pour reyenir au hampao·ne com­
ment ferait-on pour de igner c double fait d 
la recolte et de la fabrication i on adm ttait 
<1ue le nom de ChampaO'ne pourra 'applic1u l' 
il de Yin recoltes ailleur et eul m nt tran -
formes en vin mou cux en h~ mpagnc ! 
Faudrait-il dire (Yfzmnpa,r;ne- (1/mmpagnr' ponr 
designer le · uns, et impl mont (YfwJJt)Ht/)JW, 
pour designer lc autre . 

La Yerite e t evidemment dall l'arret d ln. 
Cour de cassation ; Ull vin llC peut ctre flUa­
lific rin de Champagne que si d'abord il c t 
recolt6 en Champagne, c'est aYant tout l'indi­
eation de son originc; sa (JUalit(' d'ctrc mou -
seux Yient s'ajouter aux qualit6 pl'dale 
c1u 'il tire de la Yigne ct du terroir; mai clle 
ne peut prcdomincr sur ce <lui e t la sub -
tance meme de co Yin. La notori 't{•, it tort ou 
a raison, s 'est attachce au rin produit par la 
Champagne; e'est ce vin-la tlui a fait l tour 
du monde; c'est it ce rin-la c1u'on fait eon­
fiance, c'est lui <tu'on croit boirc c1uand on 
demande du Champagne, ct, par eons· c1u nt 
le nom, sou peine d'u urpatibn ne peut . 'ap­
plilluer qu'a lui. 

Il est a e perer (1ue eette de ·i ion qui fix 
on doit le pen er la jurisprudence en France 
aura on contre-coup hor de France et que 
le fabricants qui avaient cru ju qu'it:i, an. 
doute en pre enee de certaine u urpation 
con tatee en France, pouyoir de igner leur 
vin ous le nom de Cham1mgne, renon('eront 
a une habitude au i mauvai e pour 1 con­
. ommateurs c1ue pour le comm rce franc;ai: d 
la Champagne. 

Eru. PuviLLE'L'. 
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JURISPRUDENCE 

ETAT - XI . - BHEVE'I' n'IXYEXTWX. 

BHE\'ETS ETH.\XUEH.:-: AXTEHlEL'Hl". - DECHE.\~('E. 

- DuHEE J>U BHE\'ET A~IE.HT< ',\lX. 

(Cour de circuit du ~ucl de ~<'w-York, H auut l 9. -
Pohl Pt <'UllSOI'lS c. The .Anchor Rrt>wing ('u.) 

t la durrc de cc clcl'llier pourrait Ctrc liwit('c 
par la dccheance pr ·maturee du brev t de-
1ivr6 pour le termc le plu. long, alan; <1uc la 
loi <lit exprc 6mcnt qu'il doit prendre fin en 
memo temp que celui dont le terme c t lc 
plu court. 

L'arret de la Cour upreme n)avait pa cite 
tou le jugcment rendus dans le en <lui 

Dans notre numero du 1 cr aoCtt, no us avons vient d'etre indi<JUC, mais n 'ayait improuv(' 
r n<lu compte de l'arret pronontc le 21 jan- cxprc ement que trois d'eutre eux, d'apre 
rier 1 89 pur la Cour supreme des Etat - .,.nis lcsqucl lc brevet americain flevait oxpircr ~\ 
dan !'affaire Bate Refrigeratin co r-. George la fin du tonne mar<1ue ur le brevet etranger, 
II. Hammond & co. Cet arret deeidait c1ue la et cola alors meme que le brevete aurait eu 
durce d'un brevet de Etat -Unis n'etait pa lc droit legal d'obtenir la proloncration de cc 
limitee par la duree ori,qinalr d'un brevet tenue, et <1u'il aurait reellement fait usarre de 
pris pr6c6demmcnt a l'6tranger pour la meme ce droit. 

invention, mai bien par la dun~e reellc du- Le demandeur pretondait que l'arret de la 
<lit brevet. Apre avoir rendu compte de Cour supreme n'atteignait pas le. jugements 
l 'arrrt, nou ajoutions <1u'il avait etc obserre des Cours de circuit qui n'y etaient pas cites 
par de per mmos competentes en matiere de cxprc ement, mais qu:il dovait etre con idere 
brevets aux Etats- ni qu'en poursuiYant jus- comme 'appliquant uni<1uement a l'e pece en 
<lu·au bout lo raisonnement de la Cour . u- cau e, c'e t-a-dire a la que tion <le . avoir i 
pre.me, ?n arrivai•t a la condu ion que: yo,ur 1 }'augmentation de duree d'un brevet Ctranrrer 
mamtemr_ en . VIgue~r lc , brerct amencam, 1

1 que la loi etranrrere nc fai ait d'•pendre que 
le brev te dev~It contm~er a, p~yer. les. taxe de l'ac ·ompli sement de certaines formalites 
dan le_ pa~·s etranger JU qu'a ,.1 expu·atwn de pouvait avoir pour efi'ct de prolonger le brevet 
Ia duree legale du bre\' t qu 11 y a obtenu, delivre aux Etats-Uni::;. 
bien que ce point n'ait pas 6te decide direc- . , . 
temcnt par la Cour. La Cour de circuit du Le Juge \~all~ce, a formu~e le jugemcnt de 

ud de New-York vient de rondre en date la Cour de Circmt a pcu pre dan lc terme. 
' J uiYant : du aoftt dernier, un arret bas(' sur le rai- , 

sonnement ci-de su . 
Il s'agi ait d'un brevet pri en Allemagne, 

pui en France et aux Etat -Uni . Le brevet 
ctait tombe en clecheance en Allemagnc pour 
non-payoment de la taxe annuelle, ct en 
France pour non-exploitation do !'invention. ' 
Une action en contrefagon ayant ete intentee 
a la compagnie defendere e, cellc-ci oppo a 
que le brevet americain n'avait plu d'exi -
tence legale, par uite de la decheanc des 
breret anterieur dclivre a l'ctranger pour la 
meme invention. 

La 'question a rc oudrc etait celle de sayoir 
' i, aux termcs de la section 4887 de tatuts 
revi es' le brevet americain demit expirer 
au moment ott le brevet etranger delivre 
pour le tenne le plu court prendrait fin 
pou1' une cause de dechecuu·e quelr-onque 
ou eulement u l'exp1'ration du, terme on·­
ginol pour lequcl ledit brevet etranacr aurait 
6te d6livr6. Ju qu'a l'arret de la Cour -u­
preme dans l'atfaire Bate Refrigerating co c. 
Hammond, on admettait generalemcnt que 
le brevet americain cxpirait en meme temp 
que le terme original du brevet etranger, et 
<1 ue la duree du premier 6tait independante 
des eventualites pouvant mettre fin au brevet 
6tranger avant le tenne final pour lequel il 
6tait stipule. Les jugement rendus dans ce 
sons s'appuyaient sur la signification grum­
maticale des tenne employes dans la cction 
4 87; puis, ur la con ideration que, elon 
radarre id certUJil est fjUOd certmn Trddi 
pote. ·t, le Cougres n'avait pu vouloir adopter 
qu'un.e eli po ition ott la durce du brevet 
amcricain uurait 6te fixee clcs le moment ue 
la delivrance: en cas contraire, ni le brevete, 
ni lc public no pourraient . avoir d'avance 
quand le brevet americain viendrait a expircr I 

L ·arret de la Cour supreme n'expo e pa 
lc rai on qui ont cngurre cette dcrniere a 
interpreter la section 4 87 dan le en 
qu'elle lui donne. II constate eulement flue 
lc point en controversc e t celui de avoir si 
le brevet delivre aux Etat -Uni expire « ~t la 
date a la<luelle la dun~e du brevet amcricain 
etait limite en fait lor de la dt'livranre du 
brevet americain », ou .-'il expire « au mom nt 
Oll lc brevet etranger prend fin, an egarcl 
pour la dun~e a laqu llc co brevet etait li­
mite au moment cle la d6livrance du brevet 
arnencain » . lelon lui, la loi reut « tJue le 
brevet amcricain restc en for e au i long­
temp <1ue le brevet 6trano·er continue it exis­
ter :~ , et « <1uc sa dur ;e oit limitec par le 
tribunaux de maniere it prendre fin en meme 
temp que le br vet 0tranger » . 

L'opinion outenue par lc demandeur senlit 
justifiee si l'arret avait fait entendre que, 
c1 'a pres la section 48 7, on doi t con id ;rer 
commc « tenne » <run brevet etranger oit 
lc terme original indique dans le brevet, soit 
la dun;e ju <!U a la<!UClle On exi tence pout 
etre prolongee d'apre la loi du pay cl'origine; 
ou <lU bien <lu 'un brevet expire quand il 
arrive a on terme le Congre n 'a pa en­
tendu limiter l"existen('e UU brevet americain 
au tonne o1·iyinrtl <lu brevet 6tra.nger. l\Iais 
en l'ab 011 ·e d\mc indication dans ce sens 
il parait 6Yidcnt que I a our sup1.·eme n ·a pas 
admi l interpretation adopt&e clan lcs juge­
ment precedent , <1u'il oient ou non cit<'s 
dans on arret. Ce dernicr ne peut etre con­
cili6 avec la maniere de voir d'apres la<l uelle 
l::l loi assignerait au brevet am6ricain une 
dur6e fixe, dont on pourrai t s'assurer des 
sa delirranco en e rapportant a la durce 
du brevet etranger. ll nc considere pa le 

mot « tcn11c '> commc indiquant ln fin de la 
<lur('e du brevet 6trmwer, lc moment de 
l'cxpimtioll du brevet americain; mai ('11-

\·isage <plc c ttc durec doi t · trc detcrmin6c 
en <lchor uu brevet etranger, par de preuve 
oumisc it un jury et ne tient pa · compte 

des incon-venient et de !'incertitude pouvant 
re ulter pour le public ou Je brcyete du fait 
q u'il ignorcnt i le brevet e t ou non en 
force. La ection 4R87 pout signifier soit fJUe 
le droit exclu if a l'im·ention doit prendre 
fin aux Etats-Unis en meme temps que 
le flroit exclu if <lu breyete dans un pay 
etranger quekonque oit qu'il cloit <lelllCUl'Cl' 
en force pendant la periode corre ponclant a 
la cluree legale du brevet 6tranger clelivre pour 
Jo terme 1 plus court, sans toutefois <lepas er 
le moxilllWll de 17 un. . La Cour supreme 
)mralt aYoir adopte la premiere de ce. deux 
interpretation . 

LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

GR.- ND E-B RET A G NE.-- L. VEXTIOXS 

FAITES PAR LE. I FOXCTIOXX~\.IRE D'UXE 

CO)fPAGSIE DE CHE)IIX DE FER. - A la 

chambre de commnnes, le depute Broad­

hnr. ·t a demande au pre id nt dn Board 
of Trade i son att<·ntion avait etc attiree 

ur la circulaire emi c par la ompagnir 

des chc:>min d<' f r du Lanca hire et de 

FY ork hirr, et dont voici la tcncnr: 

« L e:-; directeur ont decide qne, i d s 

fonctionnaire n agent de la compagnie 

prcnnent de. bre\·et d'inventioo, Ia om­

pagnie aura le droit d'ntili er le inven­

tion brevetee an · payer aucune rede­

vaoce, snuf decision contraire de direc-

t ur · dans des ca peciaux. 

« Priere de : ign<'r et de me renvoyer 

l'imprime ci-joint, par lequel vous declarez 

accepter ce conditions. >> 

L'honorable ~I. Broadhurst a, Pn outre, 

dcmande au pre ·i<lrnt du Boa1'd of Trade 
si les compagnie. de" chemins de fer 

etaieut legalerrH'nt autorisees a exig r de 

leur c:>mployes la reconnai sance de droits 

setnblable a celni qui fait !'objet de la 

circnlair<' ci-dr ', n ' ct dan la negative, 

s'il omptait prendre des me ure contre 

1~1 Compagnie du Lanca. hire et de l'Y ork-

hirc. 

Sir Hjcks-Bcach a repondu en CC' 

tcrmc 

« Je me sui:-; mi en rapport avec la 

compagnie en que ·tion, laqnelle m'a appri: 

qn'cllc avait drpui longtcm1 J'habitude 

de po ·er comme condition, quand clle 

prenait de ag<'nts a son en,ice, qne tous 

I brcyets d'inYention flue ces agent~ 

pourraient prendre pendant qn'ils eraient 



:\ on ervice pu ent ctre utilir:;es pnr 
cette clerniere, si r ll e 1 e de. irait, le deYoir 
des directeurs etant de ontrt)lrr ant:mt 
que po ible l'cmploi fait clu temps et dn 
materiel par les agent <Iui travaillent dans 
le atelier. a faire de. 'xperienee a leur 
profit. 

« Crtte condition P.st nne des clause 
du contrnt d'engagrment, contrat dam; le­
qucl· je n'ai pas a iutervcnir. » 

(Bolfcllino df'lle (iJWII -:e, fcrrol'ic 
c indu ·tric.) 

ALLEl\IAGXE. - HE\'JSIOX DE L_-\ LOT . 

RUH LE. BH.E\'ETS. - L'a ·cmblee annnrlle 
de la ociete des ingeni<'m· allemands, qui 
a eu lien du + an G aofLt a Carlsruhe, 
avait a son or<lrc du jonr une proposition 
de a ection de Francfort concernant ]a 

rrvi:-:ion de la loi ur l brevet. . La ec­
tion voulait propo er a la ociete: 1 o de 
fa ire nne demarche au pre.· du gonvcrne­
ment imperial pour le prier de hater les 
travaux rdatifs a Ia revision de la loi; 
2° de demander aux section regionales 
de communiquer les fait nouveaux vem1. · 
a 1 ur onnai ... ance, qui pouvaient intere er 
cette revi ion; 3° cle prier 1 pre ident du 
Bureau de brevet. cl'u er de la compe­
tence qui lui appartc'nait pour modifier la 
pratique du Bureau des brevets sur un 
certain nombre de points. 

ette proposition n'a toutefois pas etc 
mi en eli en ·ion. Dan. une reunion cln 
comite central qui a\·ait lieu a\·ant la 
·ennce, le ecretaire general annonc;a qn'il 
avait reyu dn Departcmcnt imperial de 
l'interienr l'assura.nce <1ue lc projct de loi 
modifiant la legislation ur les breyets 
crait deja depose a la prochaine ses ion 

du Reichstag, et ajouta que 1 . u dit De­
partcm nt ~wait cxprime le de ir de \'Oir 
retirer 1a proposition de la ection de 
] rancfort. Dans ce circonstances, eette 
proposition n'a ete appuyec par aucun 
membre du co mite central, ct a cte retiree 
par le clelcgue de la ·cction qui l'antit 
pres ntec. 
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PU13LIC.\TIO~S Pl;:HlODIQ ES 

R1~<TEJL sPEcL\L nE:-; BHE\'ET~ n'JXYEXTlox, 

publication trime trielle de }'Administration 
bel ere. Prix cl'abomwment annuel: 10 franc . 

'adre er it l\I. Ad. l\Ierteu ·, imprimeur, rue 
d'Or, 12, Bruxelle . 

Extruits des ln·c\·cts deli\Tcs; cession de 
bl'e\'Ct . 

H~XTEIL OFFICIEL llE~ JIL\HQl 'ES DE FABHIQl'E 

ET 1>E <'mDIEHCE, publication clc L\<lmiui -
tratiou beige parais.'aut par liHai ·ons de 
± feuillc iu-8°. Douzc lirraiso11. , formant 
Ull \'Olume. cofltent 10 franc . S'adrc er a 
ll\1. Bruylant- Christophe et oe, cditcur , 

succ , eur I~ mile Bruylant, rue Blae , 33, 
Bruxclles. 

Contient les far-simile des marques clepo­
s6cs ainsi que ]a de. cription <lc ccs <lcmicres, 
et indique le nom et la profe. sion des depo­
ant ct le mardwndi c · auX(IUelles le~ mar­

que · ont destinces. 

BoLETI\" OFICL\L DE L .\ PHOPmEnAD I~TELECTl'AL 

t Ixnr~THL\L, organe bi-mcn u l de !'Administra­
tion e pagnole. Prix tl'abnnucment pour l'Nran­
gcr: un an, 30 piecettes. Madrid, au Ministere 
du Fomento. 

Premierr sN·tion: Propriete intellettuelle.­
, 'er·rmrlP • ·er·l ion: Proprietl~ indu. 'lrielle.- Li ste 
de: ln·eycts d'inYention d munde. , concede , 
en ~u:pen , refu. cs tleli\Tc ou <lui ont h 
la icrnature. - Liste de.- br Yets dont la taxe 
arriYc h cchcance dans la seconcle quinzainc 
tt partir de la date de chaquc numcro. -
Li. tc des bre\'ets et des certificuts d'addition 
dont lc ministerc du Fom nto a constate ]a 
mise en exploit<1tion. -- Li tc de. breYet 
d Ycnu cad.ucs pour cau:e d'rxpiration de la 
concc~ ion. - Li te <lc:-; crrtificnb d'ucldition 
de\'enus cadncs par snit de la caclucite des 
brc\' t~ dont ils d('pen(lent. - Liste tles bre­
\'eh ct certificats d'ad<lition de\'enu:-; caclnc~ 

pour lc motif qne leurs JlOSH'sscnrs u'ont pas 
<lennl!Hlt' de .pnnYoir jnstifit'r de la mise en 
exp)oitntion. - Listc tles lnnr(Jnes de fahriqnr 
et de COlllmerce dt'pn~('es confonn('mcnt au 
dt'crct royal clu :W HO\'C'JIIbre 1850. - Li~t 
de 111arque-., dont l'enrecri~trement a Nc accorde 
ou rl'fuse par l'autoritc. - Lt'gi-.,Jntion ct juri:­
prndencr nationalci':i ct Ctrangt'res, conYention 
intrrnatiouales, etc. 

THE 0FFH'L\L G .\ZETTE oF TILE 'CxrTEn STATE:-; 

PATE:\T OrncE, organc hcb<lomadairc de L\.<l­
mini~tmtion de:-; J~:tab-L'ni~. - Prix d'al>on­
ncment annuel pour rt·tnmcrer : 7 dollar-... 
Adresser les <lcmande d'aboJillClllent et lc. 
pa)· IIICllt . y relatif it l'ndresse sniYUnte : 
<' The Collnni~siouer of P<ttents, 'Yasl!ington, 
D. C. » 

Listc hebclomadairc de bren~ ts, dessins, 
marques et Cti(1uettes emegi tres. - Hcpro­
duction <les reYCHclication et de principanx 
cl s:in relatifs aux iny ntion: hreretecs. -
Juri '-'prudence. 
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Bt'LLE'l'l~ OFFH 'IEL ])E LA I'IWPJ:UETE JXIH'~­

THJELl.E E'l' co~DIEH<'IALE, organc hchdomadai r 
du scrYicc spt'cial de la propri<'tt' indnstricllc 
en France. Prix d'alH)llliCllll'llt pour l'Union 
po talc: un an, 35 fruuc . .._' 'aclresser :\. 1\T. 
Camille Rou . et, 6diteur, fl rue des Petit ·-
1 [6tcls, Pari . 

Br \'et... cl(,li\Te · · cc · ion le breyct . Fac­
imilc de marque:; tlcpo ce , aYcc indication 

du nom et du domirilc Llc clepo ant . Lc­
cri slatiou et jurispruclClll'C Cll matiere de pro­
pricte iudustrielle. 

TilE lLlX:'TIUTEil OFFil 'L\1, JocHK.\L (P,\-
'I'E~T~), organc hebclomall::tirc de l'Admini -
tration britunnique. J>rix <.l'abonnemcnt: un 

1. 15 s. .A<lrcsser lcs dcmamles d'a-
honnemellt et les pay m nt: comme uit: 
« The Patent Office al' branrh.. 38, Cursitor 
Street, Chancery Lane, Lowlon, E. C. » 

Dcmandes de hrc\'ct . p('l'ifil'ations pro-
Yi ·oire nt('eptees. Spe<·ifirations completes 
twccptces. Resume de pccitirations rom­
piNe al'cept('e ct de ilwentions breYetce , 
aycc de . in . Brr\'ct rclles. Brerets pour 
le quel lc taxes tlc renouYc1lemcnt ont ·,t6 
payee . Brereb dcl'hu fnutc de payemcnt 
de taxes de renou \'Cllcm nt. Deman de de 
brC\'Ct abandmm6e et nulle . rrolongation 
de brrvcts. Dessins enrcgi trcs. A Yi ofti.-
eiels et rcglcment t_lladministration. Li tc 

·11 bdomadaire de specificatioHs impnmec , 
a Yet leur prix etc. ComItes rendu de cau e 
jugee par les tdbunaux du Royaume-"Cni n 
matiere de hreYcts de de in ct de marque 
de fabrique. 

THAnE IvlAHK:' Jon~X .\L1 organe bebdoma­
dairc de l'Admini tration britannique. Prix 
d'abonnement annuel: .£ 1. 15 s. Aclrc. scr 
le~ de111andes d'abonncment et les payement 
romme uit : « The Patent Office ale brmH'h, 
H~ ur itor Street, 'hancery Lane, London, 
E . . » 

Conticnt le fac-simile dr. marque de fabri­
que dcposees, et intliqne lr no111 et la pro­
fcs. ion des <leposant. , l::t nature des m<H'l'h<'tn­
di . c aux<Juclles elle ont dcstinces, ainsi que 
I temps clepnis 1C(lucl clla11Uc marque a 'tc 
employee. Publie lcs 1nar<1ues enregistrce ct 
lc transmis ions de lii<Hque . 

BoLLETT\'U llELLE PHIY.\Tl\'E 1:\Dl'~TlU .\Ll llEL 

HF:t:\'o DTrALI.\, publir<ttiou Jncn uelle de L\d­
ministration italiennc. Coftt L. 2. 50 par fa ·­
cicule. S'ndresser tt Ia « Tipografia drll::t H.. 
Al'l'Ucle111ia dci Linl'ci », i1 Rome. 

Contient les de niptiou anncx6es aux 
brc\'et dcliuc , ain i <1ue lcs d.essius y rc­
latif ·. 

LI"'TF. llE:-' nHE\'ET~, publiration officiellc 
de L\clministration uit: c, parai ant 2 foi 
par mois. Prix d'ahmmement annuel: ui~ c, 
4. fram·s; ctrunger G fr. 50 l'ent. S'aclrc ser 
au Bureau federal de Ia propricte intcllcctuclle, 
it Heme. 

Bre\'ets enregistre , rmli6~ , cedes, etc. 

A~:\ .\LE;-; J>E 1 .\ l'IWPHII::T}; ]~J>r;-;THIELLE, ,\BTJ;o;-

THll'E ET Ll'l'TEH.\IHE. Publication mcnsucll 
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Expcrti!-l'. (-\rt. :-3:32;).) -- J[,.rr11tr·s r1r ('a!m·- Ut'•ttmltin;t.tion rontml•rt'i<t.k. ol'idc. - reur:-: lll' pmTc1le . (Art. 3023.) - Concurrence 
qur. - :\Ian1uc de fnhriqnc. - Pmtrait. - Con- Gronpc <li::-.;idcnt. - Chaml>rc ·.rndiLalc. - I deloyalc. - Denomination g(·n0ri<lue. - H.ai on 
fu ·ion. - HenYoi. (j rt. 03:?-J.) - l\lotlelc de Propriete des arehiYcs. (Art. :3~:?1.) - X om soLi ale. (Art. 3328.) 

B lgi<jllC 

Espngne 

J::tab-( .... nis 

France 

STATISTIOUE 

S T A T 1 R T 1 Q U E li 1~ ~ 1:: H A L E D E L ~ \ P H 0 P H I ]~ T 1:: I N D U S 'I' H I E L L E 
J>on: LES .\~~ l~E:-; 1 SS() ET 1 SS7 

Brevets d"invention Dessins modeles industriels Marques de fabrique ou de ou 
commerce P.\. YS ·-----

I 
J)('lll<llldt~~ J J(·Ji ITt;~ lt t•t•t•(t< •s ] lt~}ltlSt~S En-

l:t '<'<'llt•s I 1 J(•ptlS(;(., t 
En-

H<'tTltr·" II I l't '!2.'i :-\ t 1'(~-,; rt~g·i:-:tr{·(·~ 

-

Franc·s Frarw~ Franc.· 

f L 'S() .J..3:~H ~ ,:3:~:) ~97' 1:)0. - - Ds n, 7+ ~) . - -t:3G .J.~W ~)HiO. 

t 1 SS7 -1)3:10 -t,:31~ :n n, 11 o. - 1 O!l IOD 7:10. - +s:; .J. ) ') +/330 . <. d 

f I "'S() 1,001 Hk-1 (i7,4+S. 80 !> _p i ;~:n I H,G:Hl. -d -

l1 SS7 7SG 778 2S,:?:W. · ~:~-t ~:3-t G,9:)0. 
I f 1 SS() :3:), 1 61 ~1,!11:? •) .J.,fl(Hl,7 :)0.- G-li"> i)\:)() ·) ~.07:? ] ,+07 ( 1) J S,:):)E). 

d'.\nH~riqnc l JS , '7 :~.J.,E) 72 ~0,:12S ( -) + q t-l- l - •) 1 ,0-11 !H9 ( :!) 1 o:~,ooo.- 1 ,!H)S 1 ,:)] :3 (:!)JSO,U10. ,. 1. I ,t> I-· -

f 1 s , G D,:?8n 9,011 2 .:3:W,;):3:>. :3:~,~) .);{ :3:-3,n8:3 
c~) 

ii,:1~0 :),:)~0 
(I) ll SSe $), 11 I . S,S();3 2,2, ·::,200. ~:3,0!17 -1:3,0D7 (), 7 -l-S {), 7 +8 

Gran de-Brctagne 
f 1 S8() 17,1{)~ 8,9~ :3 ~,23G,.J.()-±. 2-t,~:Hl 2-J.,0-±1 11:3,70:3 . -- 1 0,()77 -±, 7~:) 207,:)31-i. 
1 10S7 lK,O:)l n ~~u 2,:)!lO,+.J. ~ ' . - :? () ,0-t.:J :28)3B-l- 1 :22,() l-1. - 1 0,.-)')() -1-,7-10 21 :~,71 U. 

f l , T() J ,I D.> 1 ,()4 0 2~):) .).)(). 20 ;H) ; ~ () .J,);L ()0 1 n-1- 1 •) •) 7 ,i)~l). ] tnlie _,) 

1 I, ', 7 1,0 71 I ,():)0 ~17,S71. -1:0 1() 1-1: ~-tfl.GO n)7 l()i) ~l,:27B . .J.O 
f 1 SSl) .J.SG :Z:!() :20,HD:1. - I I 1 ·> ') I lHO 7,280. -Xon·egc ll HSI -1:±2 4-1 7 1 :2G,7:n. - I I 1~~ 1 101 :) .u :>o. 
J 

1 s.) t> ;31 0 ') •) ' (),?ilO. Pnys-Ba _ ,) ( 

l J, .'S7 ;t?O :2!)() 6,-!00. 
f 1.\ () f)') 71 :n,2S7. 2-l () 21D :-~,1-!:3. Portugal L -

t I SS7 1 lOt) 11-l. nG,:·1(>-t. - I I ()(} 1 7:3 :.?,612. 
f 1 SS() 

I I 1 1 I ~0. - ~() 20 400. - -Scrbic l J SS7 I I 
-11 .J-1 8:20 . 

f 1 SS() GO-t -1 fi I :)(),!117. I 
~()} ::?lW 1-l,()H). 

~ucd' t L 'S7 Gtil :1:20 72,-11:3. - ~o:~ ] 7 7 11,:n~. 

f ISS() .,.-, -1.) -1:). - I -l~:.? ;~ () -1 7,~so. Sui~f-'c 
l 1SS7 .) 1 -tn -Ul. - :)-1 ~ .) I::? 10,:380. - -

Tuni.·ic 
f 1 SSl) 
t 1SS7 

0 B H E H V ,\ T I 0 ~ S 

Les }Htys dr l' TTnion rtlli nr ,..,· ,m/ prts JJU'JtlioJutr:s drnls {(' /rtldrrw r·i-drssus u'ou/ lrrtllslJlis au f?tu·catt inlentrtliouul rwrtllU' 

r·o 1111 J ll fll ir·u/ io 11 NJ Jl r·r r Jl r tJ II I rt s I rtf is lirt 11 e. 

Le.· lirrls dons If's r·olrnnu's i}l(lirtttrlll fJIIf' Irs J'r'usri.r;llr'JJICJ/Is jollt rfr:j(utl, 011 r;trr lrr IJJ'({Jtthe de lo proprir:/(: indlfslricllr> it 
lw;tt f'!le les r·ulu111tCs s.c J'OjJjHJrtutf u'r ... .;f JHts prolr~r;r :r , rlruts {(' }Hlff-'i r('spf'r·li(. 

i~tnts-Uuis. (I) Cc,ttc' f-;0111ll1C llC ]'('}H'C!-'C'l1tC' qu<' lC's rC'CCtt<'S re~ult<tnt de l'eiii'(•gistn•Jll('Jlt des etL<JIII'itc:-:, \ 'tl qu'il :t ete jlllpossible 

de tcrmin('l', pour l'nnnee 1 S~(j, le produit de l'cun'gi~tremcut. des mnn1ues l1c fnbrique. - (~) L<':-; n·cette.· indiquees tH' 

~ont <J u'approx imati H'~. 

Fr;HJ('P. U~) L'J~tat ne pe1\·oit alll'llllC tax<' pour l'l'nregif-;tn•ttwnt des d<'~sin~ et mod(']<·~ industricl-.:. Lrs taxrs, fixecs par lcs 
COllf'Cil:-; de fH'ud'honunc~, .-ont n·rH~<'s clnm; Ics c:tisst's mnnieipalr~. (4) L'J::t:~t nc• p<·r~·oit ltllCUIIC taxe pour l'cnn·gistrcm 'nt 
des ntar<Lnes. 11 est c.lfi, pm· dept>t, les droits cl'c'nn•gi~tn'mc>nt <lu proee~-Ycrbal, lc droit de timbre, plus 1111 franc ponr 1a 
rt!c.laetion du prod•s-\·crbal. 

1 111printeric JE::\T & HEI~EHT (Expt'•dition de La l'mprif>ll; illdllslrirl/rJ, it DEH~E. 


